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ESSAI

D'UNE DEONTOLOGIE DU CHERCHEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

EN AFRIQUE (1)

--00000--

(1) Cet ESSAI constitue la 2° partie de
"SITUATION ACTUELLE DE LA RECHERCHE AU
GABON & ESSAI D'UNE DEONTOLOGIE DU
CHERCHEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFI­
QUE EN AFRIQUE",
communication que nous avons rédigée
pour le COLLOQUE SUR LA POLITIQUE
SCIENTIFIQUE ET L'ADMINISTRATION DE LA
RECHERCHE EN AFRIQUE".
(Yaoundé, Cameroun, 10-21 Juillet 1967).
Colloque organisé par l'UNESCO.



UN DEFAUT CAPITAL : LA CENTRALISATION FEDERALE
-----------------------~----------------------
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L'exposé de la situation actuelle de la recherche scienti­

fique au Gabon a permis de saisir certains points brQlants de la

politique et administration de la recherche. Ainsi le retard du

Gabon en ce domaine est-il imputable à la conception structurale,

soubassement des systèmes fédéraux de l'époque coloniale, fondement

solide aujourd'hui encore d'aucuns systèmes fédéraux appliqués

en Afrique ou conseillés à celle-ci, et dont le défaut capital

est, à notre avis, la centralisation. Une centralisation parfois

étouffante, véritable frein au développement des autres états fédé­

rés, satellites involontaires de l'état remplissant ou de droit

ou de fait les fonctions de capitale de la fédération (1). Et,

à notre regard, est capitale de fait d'une fédération l'état fédéré

qui, matériellement, est doté de la plupart, et a fortiori, de la

totalité des organismes ou directeurs, ou vitaux, ou essentiels ...

de la fédération ; que cette fédération soit économique ou politi­

que; qu'elle concerne - et c'est là le double domaine objet de

notre réflexion - soit la recherche scientifique, soit l'enseigne­

ment supérieur i - lorsque, - et c'est là son critère essentiel ­

cette union, cette ORGANISATION ( peu importe ici le terme que

l'on utilisera si le fond demeure semblable) est à tendance nette­

ment centralisatrice.

AUTRE DEFAUT : LE PREJUGE ERIGE EN CONVICTION

Citons également les difficultés auxquelles se heurte

la recherche agronomique au Gabon et qui peuvent se résumer en ces

mots : une opinion a solidement conquis les esprits au point

d'avoir pour d'aucuns la puissance et l'inébranlabilité de la convic-

(1) Le terme fédération est de moins en moins utilisé. Il est même volon­
tairement évité voire tacitement proscrit en raison des souvenirs dont
en gardent - et co passé est encore trop proche pour être oublié - les
états aujourd'hui désatellisés. En francophone, nous pensons, par
voie de conséquence, aux ex-A.O.F. et ex-A.E.F. Anglophone, nous
serait venu à l'esprit - et cela va de soi - un tout autre système.
Ce discrédit du terme FEDERATION, pour des raisons multiples et
d'inégale valeur morale, a imposé parfois l'obligation, tantôt (alors
inconsciemment)pensons-nous) la contrainte de recourir à d'autres
vocables. Une sorto d'impératif catégorique

fait alors songer à ces trois types d'attitudes et
conau~tes que, à juste titre, K. Mannheim appelle LA MENTALITE
IDEOLOGIQUE.
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tion et non plus seulement la force fragile de la persuasion : le

Gabon n'est pas un pays agricole et ne pourra jamais le devenir, tout

ce que l'on tentera dans ce domaine sera finalement vou€ à €chec.

Ne peut-on pas rattacher à cette opinion hélas ! bientôt

séculaire (car elle date des premiers temps de la colonisation) plus

d'un mal dont ~ouffre présen~ement la recherche agro.,10mique au Gabon?

Il y a tant~attitudes~at comportements aux motivations si difficile- .

ment perceptibles 1

TROISIEME DEFAUT: PARFOIS ON IMPOSE AU CHERCHEUR ... AU LIEU DE LE------------------------------------------------------------------
CONSULTER

Et les questions de se succ€der : quelle politique en matiè­

re de recherche agronomique a-t-on adoptée jusqu'ici? a-t-on fait

totale confiance aux spécialistes, à l'organisme (ou aux organismes)

spécialisé(s) au(x~~l{~)' l'on a fait appel? confiance éclairée qu­

ant auxm~thodes à utiliser ; quant au volume de crédits nécessaires

calculé ct demandé ; quant au terrain à choisir et qui ne doit nulle­

ment ôtre imposé par des considérations extra-scientifiques ,et extra­

techniques.

Un terrain imposé peut être à l'origine de l'échec d'une

exper~ence en matière agricole, échec qui contribuera urie fois de

plus à renforcer le préjugé à savoir que le Gabon ne peut pas du tout

s'ouvrir à l'agriculture. Contribue également, et à coup sOr, à l'échec

d'une expérience scientifique et technique un certain volume de cré­

dits accordés, lorsque co volume est manifestement dérisoire par

rapport au calculé et demandé i car ici, comme en de multiples autres

domaines, il y a un seuil vital au-dessous duquel l'expérience est

alors sérieusement guettée par l'€chec et €choue sQrement.

QUATŒIEME DEFAUT : UNE GRAVE FAUTE PROFESSIONNELLE DU CHERCHEUR

Ici alors commence la rétorque i une rétorque qui s'opère,

spontanée
1

et qui ne peut, sans grave atteinte à l'objectivité, atre

écartée. Si le volume de crédits accordés était au-dessous du minimum

vital, si donc le spécialiste ou l'organisme dont relève ce dernier

savait que ce volume de crédits accordés est un facteur fort nuisible

à la réussite de l'expérience, pourquoi a-t-il néanmoins accepté de

tenter cette expérience? Si le terrain imposé, et d'une façon plus

générale, si ce que l'on a imposé ou mame habilement et courtoise­

ment préconisé était un facteur certain d'échec, et si l'organisme

spécialisé était à même - il l'est et doit l'être - de prévoir que

ce facteur est un instrument d'échec, que ne l'a-t-il pas, et sans
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ambages, affirmé? s'il l'a, mais en vain, affirmé, pourquoi a-t-il

finalement accepté cependant cette expérience qu'il savait vouée

inévitablement à échec?

EN RESU~~E UNE DEONTOLOGIE DU CHERCHEUR ET DE LA RECHERCHE S' H1POSE
-----------------------------------~~---------------------------~-

Ici nous dobouchons sur ce que nous appellerons une déontolo­

gie du chercheur et de la recherbhe scientifique. Il est des devoirs

professionnels, des impératifs catégoriques, face auxguels, tant

pour son propre bien moral et ~~ia.l-~ue pour celui du demande~,

aucun chercheur, aucun orqanis~~_gg!~~rcheno doit à a~cun prix

et à aucun moment tergiverser,E7. ~~~i ces devoirs s'inclut celui

de ne jamais s'engager dans une_?nt~p'rise, de ne jamais entrop~­

dro une rechorcho qui, on le ~e~~,l...i.~é~iiablement échouera parce guo

tel ou tel f.acteur, ~oRdition 7608 non de la réussito, fait défaut,........-.......__......~__._._;".;.~'O":.......;...;,....._~ ~.~ __.;;__._.;....... ......;...L......;..~~_..;....;._'__

parce gue tel et tel facteur~dGf~yorablesvoiro nuisibles n'ont

pas été préalablement éliminés. Il en va do l'avonir mômo de la re­

cherche, surtout dans los jeur.s~ 6tats s'ouvrant nouvollement à la

science et à la technique~

x X

X

Les réflexions ci-dessus concernent aussi bien le demandeur

que l'organisme à qui ce dernior fait appel. Il en est d'autres qui

concernent un peu plus particuli~rcm~nt les organismes de recherche

et les chercheurs. Elles ont trait au temps minimum à consacrer au

travail de terrain.

TOUTE RECHERCHE QUI SE VEUT VALN:1lE EXIGE UN TErvlPS 1ll1INIMUM DE REALI-______________________________ ~~~~~l__ ~ ~_

SATION

Huit années d'exercice ct de contact avec le réel nous ont

fait constater que doit 0tre consacré à touto recherche psychologi­

que, psycho-sociologique socio-économique etc ... (1), bref! à toute

recherche concernant, selon la terminologie de Moreno,

(1) Notre énumération n'a1~roit d'englober que ce dont nous pouvons
dans une large mesure valablement parler. Nous pensons cependant
qu'il doit en être de mêmo en sciences naturelles, mathématiques
etc •.. bref, en toute science; les unes comme los autres
exigeant cogitation et pensée réflexive, donc une certaine pério­
de de "gostation".
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le "socius" un temps minimum

compétence du chercheur, le

seulement de ce que peut et

parfois de ce que l'on est
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au-dessous duquel, quelle que soit la

travail réalisé n'a point la valeur non

doit produire cc dernier mais encore

en droit d'attendre.

Nous avons également maintes fois constaté que le plus

grand soin prodigué par le chercheur dans la réunification des docu­

ments pendant la période de travail sur le terrain ne lui épargne et

ne lui épargnera jamais un certain retour, certains retours INEVITA­

BLES, sur le terrain.

Nous citerons à ce propos le fait suivant vécu en 1959 à

Pointe-Noire, pendant un dépouillement de documents et la rédaction

d'une étude. A la question: "votre femme fut-elle choisie par vous­

même ou par un membre de votre famille (préciser le degré de paren­

té) 7" un intorviewé avait répondu: "Mon beau-fr~re me l'a procurée

parce que j'étais devenu célibataire après la mort de ma première

femme" (sic). Réponse à éclaii-ci r car ils' ag issai t des secondes no­

cus de l'interrogé. La lecture intégrale du dossier ne put nous dire

si cette deuxième épouse avait été choisie ou bien par le mari de la

soeur de l'interrogé ou bien par 10 frère de la défunte épouse de

celui-ci: il y a là deux mentalités, deux mani~rcs de penser, d'ê­

tre et d'agir nullement semblables. La première mentalité - (choix

opéré par le mari de la soeur de l'interrogé) - est chose assez cou­

rante dans le milieu étudié. La seconde pratique - (choix de la nou­

velle 6pouse d'un individu aujourd'hui veuf par le frère de la défun­

te femme dudi t individu) - ~~(lGE plus d'une information complémentai­

re : la femme choisie a-t-elle dos liens de parenté avec la défunte

(degré de parenté à préciser) ? et, dans la négative, la disparue

avait-elle, au moment du choix de la seconde, ou cne jeune soeur ou

une nièce alors nubile et célibataire? car il peut y avoir, dans

l'ethnie, sororat ... etc •.. ; autant de questions indispensables et

inéluctables condition "sine qua non" d'Une compréhension totale du

phénom~ne examiné.

Nous fûmes obligé d'arrêter notre travail d'analyse et de rédaction

d h dans.. N' 1 . . t' ,. .et e rec ercher . I-'o~nte- o~re ed~ t ~n erroge dont les <:::cla~rc~sse-

ments nous pern,irent de continuer notre travail. D'autres cas sembla­
blos peuvent être cités.

Alnsi donc le chercheur est-il parfois obligé de retour~

ner sur le terrain pour complément d'informations pendant la pério­

de d'analyse, synthèse et rédaction. Ainsi, en conséquence, le cher­

cheur est-il obligé, pendant la ~~;-~odo d'analyse des documents, de

séjourner un moment dans les liou~ ~~mcs o~ il a recgeilli los docu-
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men~ qu'il analyse, s'il veut à son travail clarté et consis­

tance, s'il veut cerner le réel dans tous ses retranchements, si,

en d'autres termes, il veut épargner à son travail, ces approxi­

mations inhérentes à tout travail non approfondi. Et en sciences

sociales, un travail ne peut atteindre une certaine profondeur si,

aussitôt après la collecte des documents, le chercheur s'éloigne

du lieu où ces derniers ont été recueillis~ Il s'expose alors à

des ambiguïtés, à des confusions et, qui pis est, à des plagiats

et pillages, notamment s'il est à son premier contact avec le pays

où il a réuni les documents que, ailleurs, il analyse; et surtout

si, d'une part, ce premier contact nia pas été assez long, ~,

d'autre part ,__ p-our des raisons comme.c.c iales, f inanc ière~, etc ••• ,

il doit sortir sans retard son "raPl?.?,.r:,!,"

Nous citerons à ce propos l'aventure suivante

Après des accords avec le gouvernement d'un jeune état africain,

un organisme d'études envoya une mission temporaire dans ledit pays.

Celle-ci, très limitée dans le temps, devait durer quelque trois

mois seulement au terme desquels l'équipe quitta l'Etat en question.

(~uelques temps après, un rapport était remis au Gouvernement deman­

deur. Un des lecteurs de ce rapport eut à partir d'un moment de sa

lecture une sorte d'arrêt fort bref; il continua à lire et peu

à peu eut l'impression qu'il se lisait. Même plan, même chemine­

ment de la pensée, même pensée, même style, voire parfois les mêmes

phrases. Bref, c'était un condensé d'un de ses travaux. Il n'était

naturellement cité nulle part. Co chapitre où il se reconnaissait

se terminait par un plan de case: il s'y reconnut également. Un

de ses plans de case de mono~cme 1~~jLla~e avait été reproduit

"in extenso". Il était - différence simplement per~eptuelle i - à

une échelle plus grande. ~Jjais c'est ici que se situe .l'erreur,

une erreur monumentale : une pièce de la dite case portait chez

l'auteur même l'indication suivante RESERVE A LA TOILETTE. La

plagiaire remplaça cotte indication par ce qu'il considérait comme

un synonyme: il écrivit à la place: "W.C.". Erreur d'autant col­

lossalo qu'il s'agit du levé topographique effectué en 1963 d'une

case gabonaise ..§.i 1~<mJEilat8~r%ava~t tç:mt so}tR~u. f.1~é_9~~r;J~~. l.~

rniliej;lx autochtones il_" eû_t.~YJ te~_~p!:-"-c.i2..~~Lço~~~é.,..9..lL<J.....l.e;t._ struc1:~

du vilJa,ec etLyart.?.!lh.. de~_ç.9.E,g.§ tradit.-~.o.nnelles impose uD.§!•..J?2.n.D.~
distance entre les W.C. ct la case - (quo colle-ci soit caso-habi-

tation ou case-habitation-cuisino), ~ar le système ~_-Lossessc~=

tiques .. n' est "E.9.ê..J~r:.9..:!:i9ué .9~ los y.llla9.~s : c'est un apport du
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monde occidental et qui n'a pas encore acquis droit de cité

dans plus d'un centre administratif (sous-préfecture otc.) dudit

Etat. CETTE GRL\VE ERREUR EST IMPUTABLE AU TEMPS TROP COURT COf~S,~­

CRE AU TRAVAIL SUR LE TE~~I2{AIN.

D'autres cas peuvent également ~tre cités.

EN RESUME

Ainsi donc est ~ déconseiller, - n'h6sitons pas de dire

ce qui, pour le bien même de la recherche, doit être dit -, ainsi

donc est ~ refuser toute mission dont le contact avec le lieu do

réunification des documents serait limité à la seule période do

réuni fication de ces derniers, si le chercheur n'a .i~ais_.sét~~!:'!.'~.

auparavant dans les..E~ gu f il doit étudier. C' 0st là une normo

à l'observation de laquelle doivent veiller tant les organismes

de recherche que les demandeurs (organismes publics, privés des

jeunes Etats notamment). Il en va du financement, et partant, de

l'avenir même de la recherche dans les jeunes Etats s'ouvrant nou­

vellement à la science et à la technique. Car il y a une certaine

sUperficiQlit~, un certain non-approfondissement que tout individu

tant soit peu cultivé détecte. Et le nombre do pages ici n'obnubile

pas toujou~s~ Et la généralisation - cette tendance qui nous guettJ

tous, - jouant;un discrédit est jeté sur la recherche en général

on sera réticent dans le financement. Or, il n'est pas possiblo,

avons-nous dit plus haut, de faire do la bonne recherche si un vo­

lume minimum de crédits n'est pas obtenu.

La qualité des premières recherches demandées par los

Etats africains dès les premiers temps de leur indépendance a, dan5

une mesure nullement mince, contribué, par le truchement du f :.1",,-,,._,,

ment, à l'expansion ou à la régression ou à lq stagnati().~_..de _~_a._

recherche daQ.~hacun..dcsdi ts jeunes Etats.

---00000---

Libreville, juin 1967
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